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LA COMPETENCE EN ACOUSTIQUE 

LE ROLE ET LA RESPONSABILITE DES DIFFERENTS 
ACTEURS 

LES POINTS DE VIGILANCE TECHNIQUE 

•  Frédéric LAFAGE – CINOV-GIAc 
•  Vincent PAYEN – Cabinet Montmirail - Vespiren 



La compétence acoustique 



La compétence acoustique au sens des textes :  
une notion non définie. 

Décret N°2011-604 du 30 mai 2011,  Article 1 : 

« Art. R. 111-4-3. − La personne qui établit l’attestation prévue à l’article 
R. 111-4-2 doit justifier auprès du maître d’ouvrage de compétences  
en acoustique. 
Elle peut être notamment : 
a) Un architecte soumis à l’article 2 de la loi no 77-2 du 3 janvier 1977 sur 
l’architecture ; 
b) Un contrôleur technique au sens de l’article L. 111-23, titulaire 
d’un agrément l’autorisant à intervenir sur les bâtiments ; 
c) Un bureau d’études ou un ingénieur-conseil ; 
d) En l’absence de maître d’œuvre, le maître d’ouvrage de l’opération. » 



Au final, comment assurer au MOA de sa compétence 
en Acoustique? 

Son activité principale?  
Sa formation initiale? 

Ses références? 
La satisfaction client? 

Et qui peut garantir tout cela au MOA, qui peut l’attester 
indépendamment de l’ensemble des acteurs cités par 
l’article 1 du décret 2011-604 ?  
 

(Conseil d'Etat, 11 avril 2012, no 355564, Ministère de la Défense et des 
Anciens combattants.) 



La#qualifica*on#OPQIBI#?#



Objet'de'la'qualifica0on'OPQIBI

La#qualifica*on#a-ribuée#par#l'OPQIBI#a#pour#objet#de#reconnaître#la#compétence#et#
le# professionnalisme# d'un# prestataire# d'ingénierie# (personne#morale)# :# Ingénieurs2
conseils,#bureaux#d'études,#sociétés#d'ingénierie,#...

Elle#a5este#de#la#capacité#d'une#structure#à#réaliser,#à#la#sa*sfac*on#de#clients,#une#
presta*on#déterminée.#



Objec0fs'de'la'qualifica0on'OPQIBI

La# qualifica*on# OPQIBI# a# pour# objec*f# principal# de# sécuriser' les' clients' (maîtres#
d'ouvrages,#donneurs#d'ordre)#dans#leurs#choix#de#prestataires#capables#de#mener#à#
bien#leurs#projets.#



Le rôle et la responsabilité des différents acteurs 



C’est sur lui que pèse l’obligation de résultat de fournir aux administra-
tions concernées l’attestation de prise en compte. 
 
Il a également l’obligation de vérifier que le signataire de l’attestation ait 
les compétences acoustiques requises. 
 
Il a une autre obligation juridique, celle de se porter garant du 
respect des normes acoustiques. 
 

Le rôle et la responsabilité du MAÎTRE D’OUVRAGE (1/2) 



Sa responsabilité pourrait être recherchée si le résultat correspondant 
à la performance acoustique promise ne se révélait pas atteint au travers 
des vérifications techniques apportées par l'acquéreur ou l’utilisateur. 
 
Dans cette hypothèse, le maître d'ouvrage pourrait exercer un recours 
à l'encontre du professionnel dont il a fait choix pour répondre 
aux besoins acoustiques, en vue d'obtenir sa garantie au titre 
des reprises et des indemnisations nécessaires. 

Le rôle et la responsabilité du MAÎTRE D’OUVRAGE (2/2) 



Le point de vue de l’assureur 



Le rôle et la responsabilité du PROMOTEUR (1/3) 

En raison de la protection particulière accordée par le législateur à l’acquéreur (MOA), le 
promoteur voit sa responsabilité aggravée. 
 
! Alors qu’il agit à titre de mandataire du maître de l’ouvrage, le promoteur se trouve tenu à 
une obligation de résultat et non à une obligation de moyens comme le serait un 
mandataire ordinaire.  
 
Toujours dans le cadre de son obligation générale de résultat, le promoteur est garant de la 
bonne exécution des obligations mises à la charge des personnes avec lesquelles il a traité 
au nom du maître de l’ouvrage (CCH art L.221-1, al 1er partiel. CCiv art. 1831-1, al 1er 
partiel). 
 
L’acquéreur bénéficie ainsi d’une double garantie, celle du promoteur s’ajoutant à celle des 
hommes de l’art. Cette garantie porte notamment sur les prix, la conformité aux devis, les 
délais ainsi que sur les responsabilités habituelles des constructeurs. 
Ainsi, au titre de cette obligation de résultat, le promoteur est tenu d’indemniser 
l’acquéreur des préjudices résultant pour lui de la non-conformité du projet de rénovation 
aux prescriptions réglementaires ayant entrainé le refus de permis de construire (Cass. 3è 
civ., 5 janv. 1994, n° 91-21.248, Sté Romainville Immo/Gilarski et autres : Bull.civ. III, n°1). 

1)'UNE'OBLIGATION'DE'RESULTAT




L’inexécution de ses engagements par le promoteur met en jeu sa responsabilité 
contractuelle de droit commun sur le fondement de l’article 1147 du code civil pour 
tout préjudice causé au maître de l’ouvrage qui ne relève pas des garanties des 
constructeurs. 
 
Il en est ainsi du dommage qui pourrait résulter, par exemple : 

–  de l’impossibilité pour le promoteur de mener l’opération à bonne fin 
–  d’un non-respect des délais 
–  d’un dépassement du prix convenu 
–  d’un défaut de conformité entre l’immeuble édifié et les documents contractuels 
–  de la non-conformité du projet de rénovation avec les prescriptions réglementaires (Cass. 
3è civ., 5 janv. 1994, n°91-21.248, Sté Romainville Immo/Gilarski et autres : Bull. civ.III, n°1) 
–  d’un manquement du promoteur à son obligation de renseignement 

2)'LA'RESPONSABILITE'CONTRACTUELLE'DE'DROIT'COMMUN


Le rôle et la responsabilité du PROMOTEUR (2/3) 



Le promoteur immobilier, comme le vendeur d’immeubles, est garant à 
l’égard du premier occupant de chaque logement et pendant un an à 
compter de sa prise de possession, de la conformité aux exigences 
minimales requises en matière d’isolation phonique par la loi ou 
les règlements (CCH, art. L 111-11, al. 3). 
 
Cass. 3è civ, 21 fév. 1990, n°88-10.623, n°341 P, SA Réalisations 
immobilières lorraines / Schneider et a. : Bull. civ III, n°59 
 

3)'ISOLATION'PHONIQUE


Le rôle et la responsabilité du PROMOTEUR (3/3) 



Que dit la jurisprudence actuelle ? 
–  Les constructeurs sont exonérés de leur responsabilité si le maître d’ouvrage : 

•  est notoirement compétent en matière de construction 
•  est effectivement intervenu dans les travaux 
•  a commis une intervention fautive 

! CA Bordeaux 12/09/1995 DOUILLET SA HLM Coligny 
 
Il appartient aux juges de caractériser l’immixtion fautive en recherchant par quel 
acte positif le maitre d’ouvrage s’est immiscé dans les travaux et de déterminer la 
part de responsabilité lui incombant. 
 

–  Le maître d’ouvrage doit être notoirement compétent ou capable d’apprécier le risque 
•  La seule qualité de promoteur ou marchand de biens ne suffit  pas, il faut 

apporter la preuve de sa compétence et de son immixtion 
! (Cde Cass 21 fev. 1984 Regent service) 

•  La responsabilité du maitre d’ouvrage peut être engagée sans qu’il soit 
notoirement compétent lorsqu’il n’est pas nécessaire d’avoir les connaissances 
d’un professionnel pour prévoir le risque encouru 

! (Cass 26 avril 1983 CILOF/Menil) 

4)'L’IMMIXTION'DU'MAÎTRE'D’OUVRAGE




Immixtion fautive du maitre d’ouvrage (MOA) 

•  Economies imposées par le maître d’ouvrage : l’intervention du MOA compétent 
pour faire supprimer certaines prestations par souci d’économie peut justifier que soit 
retenue sa faute dans la réalisation de désordres (CA Rouen 26 juillet 2011 SAGENA/La 
Plaine Normande) 

•  Maitrise d’œuvre assumée par le MOA : une part de responsabilité est laissée à la 
charge du maître d’ouvrage qui prend le risque d’assumer la maitrise d’œuvre d’une 
opération s’il dispose de services techniques compétents qui se sont immiscés dans la 
direction des travaux (Ass 26 mars 1997 SA HALM du Sud Est/Thabuis) 

•  Le MOA qui a établi lui même les plans d’aménagement de sa maison et joué 
le rôle de maître d’œuvre (Cass 11 mars 1981) 

•  Refus du maître d’ouvrage de tenir compte des avis de l’architecte (CA Paris 
17 février 1999 Damaceanu) 

•  Refus du maître d’ouvrage de faire appel à un contrôleur technique pour 
effectuer les vérifications des calculs de résistance d’une charpente métallique (CAA 
Nantes 20 décembre 1995) 

•  Exécution partielle des travaux par le maître d’ouvrage 
•  Matériaux imposés par le maître d’ouvrage pour des raisons d’économie ou 

inadaptés (CE 18 mars 1983 Ville de Gd Quevilly). 



Le rôle et la responsabilité civile et pénale 
de l’architecte, 

du bureau d’études 
et du contrôleur technique 



1.  Délivrance de l’attestation « sans réserve » 
2.  Erreur dans l’attestation 
3.  Refus de délivrance ou attestation négative 
4.  Délivrance d’une fausse attestation 

Les cas qui pourraient se produire 



Ne peut se limiter à un engagement pour les constructeurs de présenter 
à un instant T, un niveau conforme à la réglementation. 
 
1.  Ainsi, en dépit de la délivrance d'une attestation, le juge pourra considérer que cet 

ouvrage, qui respecte pourtant la réglementation obligatoire, est impropre à 
sa destination. 
De la sorte, la responsabilité décennale des constructeurs pourra être engagée. 

2.  De la même manière, en dépit de la délivrance d'une attestation de bonne prise 
en compte de la réglementation acoustique obligatoire, la garantie biennale peut 
aussi être engagée.  

3.  Au-delà de la réglementation acoustique, la jurisprudence constante de la Cour 
de Cassation demande à ce que soit recherchée « l’inconvénient ou le trouble 
anormal de voisinage » (bruit des équipements en particulier) 

Ainsi, la délivrance de l'attestation semble bien impuissante pour dégager les constructeurs de 
leurs responsabilités. 
 
! On peut rechercher la responsabilité des acteurs de la construction pour la non-
conformité à la réglementation bien que l’attestation « de prise en compte » ait 
été délivrée. 
 

1)'DELIVRANCE'DE'L’ATTESTATION'SANS'RESERVE




2)'ERREUR'DANS'L’ATTESTATION'(de'bonne'foi…)


1.  Erreur sur le nom des intervenants aux différentes phases de la 
mission (étude, suivi de travaux, réception), en particulier à cause de 
mission partielle 

2.  Erreur sur le type d’intervenant (CT, BE, Archi,…) 
 



3)'REFUS'D’ATTESTATION'OU'ATTESTATION'NEGATIVE


Les conséquences : 

1.  l'incidence principale sera que la non-conformité à la norme obligatoire sera alors rendue 
apparente. 

2.  Tout va dépendre, du moment auquel l'attestation sera réalisée. 
Les textes imposent la délivrance de cette attestation « à l'issue de l'achèvement des 
travaux ».  

 
Le respect des normes obligatoires n'intéresse pas uniquement les parties à un contrat 
donné. Elle vise la société de manière générale. Aussi cette possibilité de purge paraît-elle 
peu compatible avec le fait qu'au plan pénal en revanche, l'article L. 152-5 du Code de la 
construction et de l'habitation qualifie le non-respect des normes obligatoires d'infraction.  
 
! En présence d'une telle infraction un juge pourra prononcer, à titre de peine accessoire, 
une mise en conformité de l'ouvrage.  
Donc au final ce qui serait rendu impossible au civil, pourrait l'être si une action était 
menée au pénal ! 



•  La phase étude seule ou suivi seule :  
Les parties prenantes ne doivent attester que de la partie qu’ils ont réellement 
réalisée. Leur responsabilité est limitée à la hauteur de la mission réalisée, en cas 
de défaut de résultats. 

 
•  La phase de mesures seule et l’attestation seule : 
Le « mesureur » délivrera son attestation pour les parties de la construction 
réellement mesurées et ne pourra s’engager sur les autres parties de la 
construction. Il ne pourra non plus attester des phases précédentes. Le signataire 
n’a pas non plus vocation à donner un avis ni à proposer des mesures correctives 
liée à une mauvaise prise en compte. Il doit se borner selon les textes en vigueur à 
constater et mesurer. 

*LA'MISSION'PARTIELLE'ET'SES'CONSEQUENCES




Rappel de la mission d’un CT : 
Art. 10. Décret no 99-443 du 28 mai 1999 - Catégories d'actes. 
Pour remplir sa mission, le contrôleur technique accomplit des actes qui relèvent de deux 
catégories : les actes techniques et les actes d'information. 
 
Le contrôleur technique a-t-il eu la mission PH (isolation acoustique) ? 

 - sans essais acoustiques après travaux 
  - avec essais acoustiques après travaux 
 
Art L111-25 du CCH: « L'activité de contrôle technique est soumise à agrément. Elle est 
incompatible avec l'exercice de toute activité de conception, d'exécution ou d'expertise 
d'un ouvrage. La décision d'agrément tient compte de la compétence technique et de la 
moralité professionnelle. » 
 
A ce titre le CT ne peut réaliser que la phase de mesure finale dans la mesure ou il a réalisée 
cette dernière en sus de sa mission de base (PH). 
 
A aucun moment il ne peut réaliser les 2 phases précédentes et surtout pour rappel, il lui est 
interdit de faire toute prescription de quelque nature que ce soit (cf. jurisprudences récentes). 

*'LE'CONTROLEUR'TECHNIQUE':'MISSION'PH'avec'ou'sans'mesures'de'contrôle'finales




S’il est démontré que le signataire a sciemment délivré une attestation dite « de 
complaisance » sa responsabilité civile et pénale pourra être mise en cause. 
 
DÉFINITION DU FAUX  (441-7 à 449 du CP) 
L'article 441-1 donne la définition suivante du faux : 
Constitue un faux toute altération frauduleuse de la vérité, de nature à causer un 
préjudice et accomplie par quelque moyen que ce soit, dans un écrit ou tout autre 
support d'expression de la pensée qui a pour objet ou qui peut avoir pour effet 
d'établir la preuve d'un droit ou d'un fait ayant des conséquences juridiques. 
 
Le faux et l'usage de faux sont punis de trois ans d'emprisonnement et de 45000 € 
d'amende. 
 

4)'LA'DELIVRANCE'D’UNE'FAUSSE'ATTESTATION'(indépendamment'de'son'auteur…)




En matière civile : La faute dolosive  (Code civil, Art. 116, 1117, 1255, 1304, 
1353, 1967, Code des assurances, Art. L121-3, L113-8) 
 
Depuis la réforme de 2008 : le délai de prescription est de 5 ans à compter de la 
connaissance du vice, et pas au-delà de 20 ans après la conclusion du contrat. 
 
Dans ce cas il est à noter que l’assureur n’interviendra pas. 
 
Outre les sanctions à vocation punitives du code pénal, le signataire reconnu 
pénalement responsable devra également réparer le préjudice causé par son fait.  
Dans ce cadre-là, il est tout à fait probable qu’il soit condamné en outre à payer au 
moins pour partie la mise en conformité acoustique de l’ouvrage… 
 

Que du bonheur! 



Le rôle de l’acousticien 
Les points de vigilance technique 



" Bruits aériens extérieurs aux logements 

! arrêté du 30 Mai 1996 (modifié par l'arrêté du 23 Juillet 2013) 

"  Bruits aériens intérieurs aux logements 

"  Bruits d’impacts 

"  Bruits d’équipements : 

" Individuels 

" collectifs  

! décret du 31 aout 2006 

"  Circulations communes 

Le s points à surveiller 



1 1 

3 

2 
4 

5 
1. Percevoir les bruits utiles 

2. Ne pas percevoir les bruits 
dérangeants 

Pour cela, il faut maintenir à 
un niveau suffisant, bruit de 
masque et réverbération. 
 

Maîtriser l’acoustique dans le bâtiment  
c’est permettre aux occupants de : 



Les 16 voies de transmission 



Les transmissions directes et indirectes doivent être maîtrisées 
globalement par des doublages positionnés à bon escient. 



e 

2e 

Parois simples 



Comparaison doublages PSE / PSEE (ou LM) 



Modifier les voies  
de transmissions 

Introduire une  
fuite acoustique 

Les rupteurs de ponts thermiques peuvent 



L’nT,w 

Les bruits d’impacts ne proviennent pas 
systématiquement de dessous ! 



Bruit reçu 

LnAT = 83 dB(A) 

LnTw = 76 dB 
ΔL = 83 – X dB(A) 

ΔLw = 76 – Y dB 

LnAT = X dB(A) 

LnTw = Y dB 

Bruit reçu 

Revêtement de sol 

Béton 14 cm 

Machine à chocs normalisée 

Machine à chocs normalisée 



Parquet flottant sur dalle 
normalisée (béton armé 140 mm) : 
ΔLn,w = 21dB 

Exemple de comportement de revêtements sur différents supports 
1/4  



Transmission des bruits d'impacts 
sur dalle BA de 140 mm : 
•  dalle nue : 
Ln,w = 76 dB 
•  avec parquet flottant : 
Ln,w = 57 dB 
 
(ΔLn,w apparent = 21 dB) 

Exemple de comportement de revêtements sur différents supports 
2/4  



Transmission des bruits 
d'impacts sur dalle BA 
alvéolaire 160+50 : 
• dalle nue : 
Ln,w = 81 dB 
• avec parquet flottant : 
Ln,w = 53 dB 
 
(ΔLn,w apparent = 
28dB) 

Exemple de comportement de revêtements sur différents supports 
3/4  



Hourdis céramique 16+4 
Transmission des bruits 
d'impacts sur Hourdis 
céramique 16+4 : 
• dalle nue : 
Ln,w = 85 dB 
• avec parquet flottant : 
Ln,w = 53 dB 
 
(ΔLn,w apparent = 32dB) 

Exemple de comportement de revêtements sur différents supports 
4/4  



MERCI, VRAIMENT MERCI ! 

En réalité les « indices globaux » ne servent à rien 
d’autre qu’embrouiller … 
Sur ce coup, les acousticiens n’ont pas su se faire 
entendre … Dommage … 



Et pour finir… 

Les mesures en laboratoires : 
– Ne sont ni la valeur « in situ » 
– Ni … La vérité vraie ! 



Un projet acoustique de qualité est un projet qui : 

1.  Intègre la réflexion acoustique le plus tôt possible en amont (étude 
faisabilité, programme,…) 

2.  Traite la dimension acoustique tout au long de la vie du projet (étude, 
exécution, réception, exploitation) 

3.  Considère l’ensemble des enjeux du projet (environnement, 
isolement, confort,…) 

4.  Contribue à la sérénité du maître d’ouvrage et au bien-être des 
utilisateurs 

 
 

Conclusion 



Merci de votre attention. 


